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Chambre des Représentants. 

stucE ou 5 DtcEMBRE rno2. 

Projet de loi approuvant la Convention additionnelle à la Convention monétaire 
du 6 novembre 1E85, conclue à Paris, le 15 novembre 1902, entre la Belgique,. 
la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse. 

-~ 
, 

EXPOSE DES MOTIFS 

ME881EURI, 

Les conventions munétaires du 6 novembre t88f> et du 29 octobre 1897 
ont fixé les quantités de monnaies divisionnaires d'argent que peut frapper 
chacun des États associés. 

Dans Ic courant dl' l'année 1902, Ic Gouvernement fcdéral a fait connaître 
à ses alliés monétaires que le coutingrnt de 28 millions de francs attribué à 
la Suisse était dr.v cuu ins ufflsant fi raison de l'augmentation de la popula­ 
tion. du développement du commerce el de l'industrie, et de l'affluence des 
étrangers, et a demandé à êtr e autorisé à procéder à une frappe supplé­ 
mentair ede 12 millions de fumes. Celte frappe, à 1éparl1r sur cinq années, 
se ferait au moyen de lingots - car il existe trop peu d'écus suisses pour 
pouvoir en refondre. - et le hénelice qui en résulterait serait versé au fonds 
de réserve constitué pa1· le Gouvernement fédéral pour l'entretien de sa 
circulation monétaire. 
Il y a lieu de remarqûer que des frappes de monnaies divisionnaires, en 

supposant qu'elles soient trop élevées, ne peuvent guère. présenter d'incon­ 
venients que pour 1,, pays émetteur. En effet, en v: rtu de l'article 7 de la 
Couvcnuon monétaire du 6 novembre 188ü, chacun des pays contractants 
est tenu à reprendre des particuhers ou des caisses publiques des autres 
Etals, Ifs monnaies divisionnaires qu'il a émises, et à les échanger conti c de 
la monnaie courante en pièces d'or ou en pièct s de ö francs. Celte obligation 
est prolongée pendant une année à partit· de la dissolution de l'Union rnoné- 
taire. 
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Le Gouvernement belge s'est donc rallié à l'avis favorable donné par les 
autres États qui composent l'Union. Mais il lui est permis de compter sur 
la réciprocité de traitement dans le cas où-nos intérêts monétaires lui paraî­ 
traient justifier en sa faveur une dérogation semblable à la Convention du 
6 novembre i88ä. Le Gouvernement français et le Gouvernement suisse se 
sont, en effet, engagés, au cours de l'échange de vues qui a accompagné 
l'examen du projet aetuel.à appuyer éventuellement une telle demande de la 
Belgique. Notons à cc sujet que sur notre contingent actuel de 46,800,000 l'r., 
il reste à frapper un solde disponible de 2,!H J,000 francs. 

Le Gouvernement du Roi a l'honneur de soumettre à la Législature la 
Convention signée à Paris le H, novembre J 902, et il vous prie, Mes si eu rs, 
de vouloir bien mettre à l'ordre du jour de vos plus prochaines délibéra­ 
tiens, le projet de loi destiné à approuver cet. acte, dont les ratifications 
doivent être échangées avant le {er janvier 1903. 

Le JJJiuistre des Affaires Étrangères, 

P. DE FAVEREAU. 

Le Minist1·e des Finances et des Travaux Publics, 

P. DB SMET DB NAEYER. 
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PROJET DE LOJ. 

Léopold II, 
BOi DE8 BIEI.GE8, 

A tous P1'é1enta et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères et des Finances 
et~des Travaux Publics; 

Nous A\"ONs AttRETK er AnRtToNs : 

Notre .Ministre des Affaires Etrangères 
est chargé de présenter, en Notre Nom, 
aux Chambres législatirns, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUI!:. 

La Convention additionnelle à la Con­ 
vention monétaire du 6 novembre 1885, 
conclue à Paris, le ·15 novembre 1902, 
entre la Belgique, la France, la Grèce, 
l'Italie et la Suisse, sortira son plein et 
entier effet. 

Donné à Laeken, le 28 novembre -1902. 

\YETSÓNTWERP. 

Leopold II, 
KO.NI.NG DER BELGEN, 

A.an allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menden, Heil! 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Financiën 
en Openbare Werken; 

WIJ HEBBEN BESLOTRN EN 'Wu BESLUITEN: 

Onze Minister van Buitenlandsche Za­ 
ken is gemachtigd, in Onzen Naam, bij de 
Wetgevende Kamers het wetsontwerp 
aan te bieden waarvan de inhoud volgt ; 

EENIG AllTIIŒL. 

PAR LE Roi: 

Le Ministre de$ Affaires É,rnngères, 

De toegevoegde Overeenkomst tot de 
'.\luntovereenkomst van den 611 Novem­ 
ber 1885, den Jtin November 1902, te 
Parijs, tusschen België, Frankrijk, Crie­ 
kenland, Italië en Zwitserland gesloten, 
zal hare volle en algeheele kracht hebben. 

Gegeven te Laken, den 28" Novem­ 
ber 1902. 

LÉOPOLD. 

VAN 's KONINGS WEGE : 

Dt Mi11isler van Ruitcnfrmdsche Zaken, 

P. DE FAVEllEAU. 

Le M ininre iles Finances d <tes Travcmx 
Public«, 

Du Ministe1" van f'inonciën en Openbat·c 
Werken, 

P. DE SMET DE NA.EYER. _._ 
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CONVENTION 

SA MA.JESTit LE HOI DES BELGES. u; PR(~SID~:NT DR LA RÉPU­ 
BLIQUE F'llA:'\Ç.\! )I~, S.\ "A.J !•:S l'f~ LE 1\01 DES H!~1,ut ~E,,;, S..\ MA.H:STÉ 
L~ HUI DTL\LIE EI' LE Co~::;g11, Fl~O~:i\AL S(JISSE ayant constaté 
l'insuffisance persistan le des munnnies divisionnaires d'argent. dans la circu­ 
latiou intérieure en Suisse, et dósrraut remédier aux. nombreux cl graves 
inconvénients qui eu résultent pr,ur l l pnpula: ion cl 1-..: Gouverucm .nt de cc 
pays, 
Ont résolu de conclure a cet effet une convention additionnelle à la 

Convention monétaire du 6 novembre t88;.i et ont désigné pour Leurs Pléni­ 
potentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE l\01 Dl~S BELGES 

M. le Baron o'ANEruu: Son Envoyé Extraordinaire cl Ministre Plénipo­ 
tentiaire près Ic Président de la République Française; 

LE PllltSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Son Excellence M. Théophile DncASSK, Député, Ministre des Affaires 
Étran eères · t) ' 

SA MAJESTÉ LE HOI DES H~~LLÈNES 

M.N. DBLYANNI, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiairr 
près le Président de la Hé publique Française; 

SA MAJESTÉ LE ROI DTfALŒ : 

Son Excellence M. Ic Comte Touxrsr.u BausATI n1 V1.mGANO, Son Amhassa­ 
deur Extraordinaire et Préuipoteutiuire près ic Président de la République 
Française ; 

ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE 

M. Charles LARDY, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
a Confédération Suisse près Ic Président de la llépubliquc li'ranç.iisc ; - 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en ln1111c 

cl duc forme, sont convenus des articles suivants : 
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ARTICLB PREMIER. 

Le Gouvernement fédéral Suisse est autorisé à faire procéder, à l'aide de 
lingots, à une frappe exceptionnelle de pièces divisionnaires d'argent s'éle­ 
vant au maximum à douze millions de francs. 

AaT. 2. 

Les frappes seront échelonnées de façon à ne pas dépasser quatre millions 
de francs au cours de l'année qui suivra l'entrée en vigueur de la présente 
Convention additionnelle et deux millions au cours de l'une quelconque dl·~ 
années subséquentes. Le Gouvernement fédéral ne pourra pas reporter d'une 
année à l'autre les sommes non frappées. D'autre pari, il s~ra libre, <lans k; 
limites ci-dessus fixées, de faire frapper annuellement des sommes infé­ 
rieures à deux millions ou de ne faire procéder à aucune frappe, et oc sera 
tenu à aucune limite de durée pour l'épuisement du contingent exceptionnel 
prévu à l'article 1 or. 

ART. 5. 

Le Gouvernement fédéral Suisse s'engage à ajouter le bénéfice pouvant 
résulter de ces frappes au fonds de réserve qu'il a constitué pour l'entretien 
de sa circulation monétaire d'or et d'argent, 

ART. 4. 

La présente Convention additionnelle aura la même durée que la Conven­ 
tion du 6 novembre t88ti dont elle sera réputée faire partie intégrante. 
Elle entrera en vigueur le 1 •r janvier t 903. 

ART. l,. 

La présente Convention additionnelle sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Paris avant le 5i décembre prochain. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, en cinq exemplaires, le 15 novembre i90!. 

(L.S.) 8°11 D'ANETHAN. 
(L, S.) DELCASSÉ. 
(L.S.) N. DELYANNJ. 
(L. S.) G. TORNIELLI. 
(L.S.) LARDY. 


